
Circulaire n o 87-193 du 3 juillet 1987   

(Education nationale : bureau DAGEN 12) 

Texte adressé aux recteurs et aux inspecteurs d'aca démie, directeurs des services départementaux de 
l'Education nationale. 

Direction des établissements d'enseignement privés sous contrat. 

Dans un arrêt en date du 29 avril 1987 (n o 66-047, ministre de l'Education nationale contre M.  Humbert), le 
Conseil d'Etat a estimé que l'obligation imposée aux  établissements d'enseignement privés sous contrat par 
l'article 2 du décret n o 77-521 du 18 mai 1977, portant application à ces é tablissements de la loi n o 75-620 du 
11 juillet 1975 relative à l'éducation d'adopter le s structures pédagogiques de l'enseignement public et d'être 
divisés en unités autonomes : écoles, collèges, lyc ées, ne les soumet pas aux mêmes règles d'organisat ion 
administrative et, en particulier, n'interdit pas à  une même personne, à condition qu'elle possède les  titres de 
capacité requis, d'assurer en même temps la directi on de deux des unités pédagogiques issues, en 
application des dispositions précitées du décret du  18 mai 1977, d'un établissement privé préexistant.  

Cet arrêt est intervenu à la suite du refus d'autor iser une même personne à assurer en même temps la 
direction d'un collège et d'un lycée privés issus d e la partition d'un ancien établissement secondaire  de plein 
exercice. 

En conséquence, il n'y a plus lieu de s'opposer déso rmais à la direction par une même personne de plusi eurs 
unités pédagogiques, dans les conditions précisées ci-après. 

1. Chacune de ces unités constitue un établissement  autonome qui doit continuer à faire l'objet d'une 
déclaration d'ouverture distincte sous le régime lé gal qui lui est applicable : loi du 30 octobre 1886  pour les 
écoles, loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux, pour  les collèges et les lycées d'enseignement général,  loi du 25 
juillet 1919, dite loi Astier, pour les lycées prof essionnels d'enseignement technologique, et d'un co ntrat 
distinct avec l'Etat. 

2. Lorsque plusieurs établissements sont dirigés pa r une même personne, cette dernière, ainsi l'a soul igné la 
Haute Assemblée, doit posséder les titres de capacit é requis pour diriger chacun d'eux. 

Si la personne intéressée souhaite ainsi diriger une  école privée sous contrat en même temps qu'un coll ège, 
elle doit posséder à la fois le diplôme d'institute ur requis au titre de l'école et un titre qui lui p ermette de se 
présenter à l'un des concours de recrutement des di fférents corps de personnels enseignants titulaires  de 
l'enseignement public, qui peuvent être inscrits su r la liste d'aptitude aux fonctions de principal de  collège 
public mentionnée à l'article 19 du décret n o 81-482 du 8 mai 1981. 

Si l'unité de direction s'applique à trois établisse ments : école, collège, lycée, les conditions requi ses dans 
chaque cas doivent être remplies. 

3. Une direction cumulée de plusieurs établissement s ne peut être admise que si, en matière de distanc e 
entre les établissements intéressés, les conditions  prévues par la circulaire n o 72-1015 du 9 février 1972 
relative à la situation des annexes sont remplies, c'est-à-dire si les moyens de communication permett ent au 
directeur d'assurer la direction effective des étab lissements en lui donnant la possibilité d'effectue r une visite 
de chacun d'eux, aisément et dans les moindres déla is toutes les fois qu'il est nécessaire et au moins  
quotidiennement. 

4. Tout établissement nouvellement déclaré reste so umis, en vue de la passation d'un contrat, à la règ le du 
délai de fonctionnement préalable prévue par la lég islation et par la réglementation en vigueur, y com pris 
lorsque son directeur est le même que celui d'un ét ablissement qui bénéficie déjà d'un contrat. 

(BO no 29 du 23 juillet 1987.) 

 

SIGNALE : Certaines références à des lois, règlements ou instructions contenues dans  le présent texte sont susceptibles 
d'avoir été abrogées et, le cas échéant remplacées, par des références nouvelles (codes, lois, règlements ou instructions 
postérieurs). 
 
 


